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La preuve ... qu'il 
ne faut jamais 
lâcher 

L 'AODR est heureuse d'annoncer qu'elle a eu gam de 
cause dans sa demande d'augmentation de la subvention du 
Ministère de la Santé et des Services Sociaux du Québec. 
Cette augmentation substantielle de notre subvention est 
d'autant plus nécessaire que nous assistons de plus en plus à 
des reculs dans les droits. les services, les ressources tou­
chant les retraités el pré retraités. D 'oû /'importance d'accen­
tuer notre action et d'être présents dans des dossiers de plus 
en plus nombreux. Nous interprétons ce geste comme une 
reconnaissance de l'importance des organismes de représen­
tation de promotion et de défense des droits de la popufat1on. 

Nous sommes aussi très fiers de ce succès car il est le 
résultat d'un mouvement de sohdaflté des sections locales de 
l'AQDR à travers la provmce. Elles sont allé chercher l'appui 
des hommes et femmes politiques et des organisations de 
leur milieu pour témoigner du dynamisme et de l'impact de 
l'association. Cet accroissement de la subvention reflète, 
encore une fois, le bien fondé de la méthode que je préconise 
depuis que je suis présidente de l'AQOR provmciale : ""y a 
1ro1s moyens pour obrenir ce que l'on désire: le premier : 
harceler, le deuxième : harceler et le troisième : harceler.• 

Nous remercions chaleureusement tous ceux et celles qui 
ont contribué à faire de cette campagne, en faveur d 'une 
augmentation de la subvention de f'AODR, une réussira et, 
notamment, M. Michel Laporte, député de Ste-Marie, le 
comté du bureau provincial de l'AQDR. 

Yvette Brunet 
~dltrlce 



Cécile St·Jean est une personne 
très connue dans le m1/teu 3e ége é 
Montréal. Devenue veuve, assez . 
tôt, elle a élevé sa famille ·A bout 
de bras• . Fortement impliqutle 
dans les cours d"éduca11on popu· 
/aire du Cegep de Rosemonf dans 
les anntles 70. elfe a vu naitre et a 
parlrcrpé a plusieurs organismes 
tels l'association 3R da Rosemont 
et l'AODR Maintenant présidente 
de la Fondation lducat1on Jé lga 
du Cegep Rosemont, elle nous 
parle da son cheminemenr per· 
sonne/ et communautaire qui 
/"amène au1ourd'hul â assumer la 
présidence de cette /oute nouvelle 
fondation, qui prépare une cam­
pagne de fmancemant pour sep­
/embre 88. 

a ; Vol!.à bien douze ans que -..ous 
êtes acli\'e dans le domaine com­
muna1,1111ire 3e âge, particulière· 
ment dans le quartier Rosemont, 
mais aussi au ni-..eau provincial 
Qu"esH:e qui vous moli\'e à conti­
nuer une telle implication? 

R : U faut croire que j'aime ça. 
Après être sorti de la maison. je n'y 
suis jamais ret ourné. en tout cas 
pas comme avant . J'ai tellement 
appris que j'ai envie el béso1n que 
ça continue. La ..-ie ne s'arrête pas 
.à 60 ans, à cond1llon de •faire• sa 
vie. Ëtreaveclesautres.apprendre 
en commun. partager des proiets. 
c'est ma façon à mol d"étre ..-ivante 
Ce qui ne m'empêche pas d"enlre­
ten ir une vie personnelle. Je lais 
mes longueurs de piscine tous les 
jours, je peins et j'ai commencê 
rêcemment à apprendre te piano 
électrique. J 'ai aussi un cercle 
d'amis proches Que j"entret1ens. 
Finalement ma moti..-ation à m"im­
pliquer. pendant toutes ces 
années. est simple . ["a1 envie que 
d'autres pulssenl aussi profiler de 
ce que fal reçu. Quand on décou­
\'re un bon restaurant ou uneacti· 
vilé emballante, on en parte aux 
autres. on les incitent à y goûter à 
leur tour. C'est ce qui m"est arrivé 

2 a..-ec la préparation à la retraite, les 
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ateliers d'écriture ou de théâtre. 
J'ai été tellement prise par ces 
activités. comme beaucoup d"au­
tres, qu'elles ont abouti. au lil des 
ans, à la fondation d'une associa· 
tlon (AOOR), à la publlcahon d'un 
livre (Elles tra-..allla1entà ldeal 
Oress). à une troupe de théâtre (Les 
trésors oubliés). Mais tou1 cela 
n'êtait pas prévu au départ. C'est la 
vie qui nous mène. pour peu qu'o n 
y mette du sien et qu"on garde un 
espritou-..ertà ce qui nous 
en1oure 

Q : Mais toutes ces activités aux­
quelles ..-ous a-..ez partlclpé étaient 
supportés par féducation des 
adultes du Cegep de Rosemont 

A : Oui, c·est ..-rai Au départ, c'est 
une équipe permanente des ser· 
vices à la collectMté du Cegep qui 
a Initié les programmes pour le 3e 
âge. Les 1esponsables de !"époque. 
Pierre Tousignant et Michel 
Lemay. onl orienté le développe­
ment de ces programmes sur !a 
base d'un grand respect pour les 
besoins et les désirs des aînés 
Nous a-..ions plus que notre mot à 
dire. Nous étio ns directement 
impliqués dans le choix des activi· 
tés et des méthodes d'apprentis· 

sage Je crois que cette façon de 
!aire a éié à la basedusuccés 
qu'ont connu les programmes 3e 
âge. Cela a d 'ailleurs contribué à la 
renommée du Cegep de Rosemont 
dans le domaine de l"éducat1on 
populaire Les retraités ont un 
Immense potentiel à dé~elopper et 
une expérience de ..-ie à faire profi­
ter. Ça me laisse sou..-ent un goût 
amer de penser que tant de 
retraités-es, qui sont des filières de 
connaissances de Ioules sortes. 
vivent à l'écart, en dehors de la vie 
Les cours sont une façon d"aller 
chercher 1ou1e cette énergie, de la 
canaliser dans quelque chose qui 
permette à la personne de cont1· 
nuer des projets. d'être dans 
l'action. 

0; C'est là un des buts que s'est 
lucée la Fondation Education 3e 
age? 

R : Exactement. Nos objectifs 
principaux sont de susciter et 
promouvoir l'organisalion d'aclM· 
tés d'éducation de toutes sortes 
pourlespréretraités-es et 
retraités-es. en collaboration avec 
te Cegep de Rosemont. De cette 
façon, nous -..culons contribuer à 
l'épanouissement des personnes 



du 38 llge et à la pr6ven1ion des 
problèmes de santé physiques. •LI fondation est une condl· 
~~::~: ~1 ~~~1~: trop souvent tlon essentielle au maintien de 

La 1onaat1on a établi son conseil notre liberté et autonomie avec 
d'administration en octobre 87.11 l'avance en ige.• 
~~~~=~~r~:~~111~'!;°~==~lus -------- -
pr6re1raités·es et retraitês-es. La min1stttre en subventionnant les 
Fonda11on es1 donc toute jeune programmes pou1 qu'ils demeurent 
encore. Mais elle es1 en réahtê le accessibles à la majorité des 
lru1t de toute une histoire qui a ret1altês-es. Pour nous, c'est une 
débutêe en 1974 et qui s'est pour- question de survie On ne veut pas 
su1v1e )usqu'è aujourd'hui. a travers perdre ce que nous avons 
de multiples réalisations Nous constru11 au hl des ans On veut 
voulons garan11rque cela continuera prot&ger notre droit t t'educa1ton 
POur ravenir, tant pour nous que Vous savei, dans noue générahon. 
pour ceux qui nous suivront La on n'a pas eu le temps ni l'argen1 
Fondallon est une laçon de le pour se cultwer, pour s'occuper de 
taire sol. Il me semble profondément 

lnjuSle qu'on ne puisse prol1ter 
0 : Vous voulei dire qu'il Y a un aujourd'hui de ce qu'on a tendu 
danger que les services d'è<luca- pcsaible, par notre travall, pour les 
tion 3e age disparaissent? générations plus 1eunes Le droit a 

l'è<lucatton. c'es1pour1ous les 
R : Malheureusement oui Une tges de la vie .. 
bonne partie des atelle11 et des 
cours offerts ne sont pas crédités Q : Mals forcer les retraités-es à 
(donc subventionnables). JuSQu'en trouver leur propre financement 
86. le Cegep de Rosemont receva1l pour le maintien de leurs activités, 
une subven11on spéciale du m1ms- n'est-ce pas une laçon de leur 
tere de l'educat1on pour soulemr refuser l'accès gratuit au rheau 
ce type de programme Mais elle pubhc d'éclucallon? 
n·a pas été renouvelée depuis. La 
nausse des Irais d'inscription R : Ma rêponse est oui Ces der-
aura1t pour ettet. à toute hn prati· nlères années. nous n·avons pas 
que, d'éliminer une bonne partie cessé de perdre du terrain, dans le 
de la clientèle actuelle En ce sens, domaine des services publlcs 
la Fondation prend le relais du C'est vrai dans le5 services de 

santé el les services sociaux et 
c'est 11ra1 aussl dans le domaine de 
l'éducation. Pourquoi !au!-il tou­
jours se ballre pour conserver ses 
droits? Il y a b1an d'autres façons 
d'aller au bout de son Age L'idée 
de créer une Fondahon pour 
amasser des fonds dans le public 
ne nous a pas en1nouslasmé au 
dêpart. Pour nous. ça nous rap­
pelle un peu la déptesslon, le 
secours direct. On avait l'1mpres­
s!on que ça voulait dire •demander 
la char ité~ 

o·un autre côte. le Fondation a 
des aspects pos1t1ls Elle nous 
permenra de négocier cfégal à 
égal avec te cegep, d'avoir des 
ententes de services claires plutôt 
que des concessions arrachées de 
peine et de misère, à chaque 
année Dans ce conte,11.te. la Fonda­
tion devient une condition essen­
ttelle au maintien de notre hberté, 
de noire dignité 81 de notre auto­
nomie avec l'avance en âge. De 
plus, Jaire appel à la collec11v1té est 
une laçon de responsab1hser les 
per&onnes et les entreprises. Tout 
le monde a un rôle à jouer dans le 
mam11en d'une bonne qualité de 
vie L"éclucat1on la11 partie d'un 
env1ronnemen1 social sain et tou1 
le monde en profite. au boui du 
compte. Il y a une so!ldanté 
socia le à promouvoir et la fonda· 
tlon est pour moi le moyen privllê­
g1é pour le l a1re 



A QDR-EMENT VÔTRE 

Celle chronique évoque les dif­
lérenres actlv1tlis de rAssoc1at1on 
sur le plan provmc1al et local. -
Elle vise A fair• connairre concrè­
tement les onenrat1ons el ob1ec­
flls que poursuit /'AOOR A travers 
ses d!tllirents programmes. 

AQDR 
Rivière Du Loup 
Rendez-vous 
«Femmes et 
Economies,, 
29-30 avril et 1 mal 1988 

Mon11eur Cl•ude de Mautr11, (•l'extrême d roil• 1ur 11 phOto), 
• fortemen t lntf reué et lmpre11lonné les membrH de l'AOOR, 
1ecllon Yalleyl leld, • l'occnion d'un •ouper annuel ressemblant 
tout prfl de 400 personnes et où Il était le conférencier Invite. 

Vendredi 29 avril, avait lieu 
rou11erture du carreleur 
•Femmes et économies• à 
Ri111ère-du·Loup sous la prési­
dence d"honneur de Madame 
Michelme Mailloux L.eboulhiller 

Ce rendez- ... ous a été un lieu 
de rencont res. d'échanges et 
d'informations sur tous les sujets 
reliés au)( préoccupations éco­
nomiques des lemmes de tous 
les Ages 

L.'AQDR Rivière-du-Loup a par­
ticipé à cette act1'llté par la tenue 
d'un kiosque. Nous avons eu 
l'opporlunlté de nous !aire 
connaitre au publ ic du K.R.T.B .. 
d'accueillir de nou11eauK mem­
bres d'offrir et publlc1ser notre 
revue •La Force de l'Ag&o-. 

AQDR 
Brandon 

tance à parcoum a une grande 
Importance puisque quelques 
minutes de plus ou de moins ron1 
parlois la d11férence en1re ta vie 
et ta mort. 

C'est ainsi que le Comité St­
Edmond de rAOOR Brandon a 
livré cette année un combat 
acharné afin de la1re mod1f1er le 
zonage du CRSSS en vertu 
duquel le v111age devait être 
déservi par les ambulanciers de 
Berthierville, qui sont à 45 
minutes de distance. plutôt que 
par ceu)( de St-Gabnel. qui sont 
à 12 minutes 

Faisant valoir qu·on ne peut 
jouer avec la 111e des gens le 
Comité St-Edmond, appuyé par 
cinq autres comités. soit St­
Gabriel, Ste--Emlhe, St-Oidace, 
Ste·Mélanie. Ste-Béatr1)( a1ns1 
que par la Chambre de com­
merce et te Club de l'Age d'Or de 

La distance a ~~;~~~=~d~q:~~~~~~~~lsS~,~~"-
' . t lon. letues au député et à 

de l 1mportance ~:a~=~=~~1~;~~1;.:r~~:~~-1Raouic. 
Lor1qu·i1 s'agit du ser11ice de décidé de con11oquer une com-

41ransport ambulancier. la dis· mission d'enquête à St-Gabriel à 

l'issue de laquelle les requérants 
ont eu gain de cause. 

Comme quoi tout est possible 
lorsqu'il s·a911 de •faire marcher 
nos droits• . Voilà qui témoigne 
aussi de l'importance d'agir loca­
lement pour améliorer la qualité 
de vie des retra1té-e-s et 
préretraité-e-s 

AQDR 
Rose mont 

Le 13 Juillet dern ier, J'AODR 
Rosemont se joignait au COVIQ 
(Comtfé de vie de quamer 
regroupant une quinzaine d'or· 
gan1smes du quartier) pour une 
maniles1a11on 'ltU.nt à dénoncer 
les coupures de budgeis pour les 
services a la communaulé du 
CL.SC Rosemont. L.a man1testa­
tion a'lait lieu de11ant la résidence 
Robert Cliche ou sont situés les 
bureaux du conseil d"adm1nlstfl­
uon du CL.SC 



AU SALON INTERNATIONAL DES AÎN~-E-S 

La Force de I' Âge a fêté 
son 1er anniversaire 

c·es1 te 24 mai dernier que rAODA célébrait, 
au 4e Salon International des Aînés, au Palais 
des Congrès de Mon1réal, le premier anniver­
saire de La Force de l'Age. Mme Yve11e Bru­
net. Présidente de !'organisme, lançait à celle 
occasion une grande campagne d'abonne­
ments à la revue. Une équipe de membres 
bénévoles de l'association, habilement dirigés 
par André Corneau de l'Exécutil provincial, 
répondait è cette occasion aux nombreuses 
questions des visiteurs sur les buts, les objec­
hls et les services de l'AOOR 

En plus de promouvoir notre documenta­
tion, nos dossiers et nos revendications 
auprès du public et de vendre des abonne­
ments à la revue La Force de l'Àge, les béf'\é­
voles on! recueilli de nombreuses signatures 
pour deux péhtions L'une concernait la 
dégradation des soins et services de santé au 
Québec et l'autre rèctamait que soient modi­
fiés la Lol de la Curatelle publique et le Code 
civil de la province de Québec afin qu'une 
procuration émise par une personne ne 
devienne plus caduque lorsque celle·CI est 
déclarée invalide. 

Notre kiosque. qui, par sa décoration, met­
tait remphase sur le caractère provincial de 
l'AQOA et sur la revue Le Force de l'Àge, lût 
très apprécié des visiteurs. Encore une fols, 
notre part1clpa11on à ce Salon s'est révélée 
nécessaire et souhaitable, dans la perspective 
d'assurer une vls1blhté croissante de l'AODA 
tant auprès des c1nquanle ans el plus qu'au· 
près des lnterven1n1s des mlheux les plus 
divers. Aussi vous y donnons-nous rendez· 
vous pour l'année prochaine 



Le commerce 
le septième 

Par Benoit Lafortune 

restaurants, les pâtisseries et respecter la règle de trois. Une 
confiseries, les pharmacies. les seule tondition : que respace total 
stations services. les vendeurs de réservé à la vente des denrées all-
voitures. d'embarcations. de mentaires ne soit pas augmenté 
machinttrle agricole. de fleurs eu de Une autre eJ1ceptlon extlut les 

JOU f : ~~0~~i~a~~hh~~~l~~~r~~:~~~~~~~•és ~~7se! ~~~~,~~~)e~e1 11~a~~~~~~:o~n~-e 
piscmes ou d"accessoires néces- la 101 et permel au gouvernement 

ce qu'en dise nt ~~,:~~~~~; :~~!~~~~:sement et de ~~~~~1:e:1~ ~~! ~~~~:.n:~~:l~~d!~t 
les art~~1:ê;:;.~~~a:'!f~~~~~~~r:s un~e~x~~~~,~~~-publics (genre 

retr a itê-e-s? e~an~~~é::r~8:xdi~ ~auré~:~~j:s~~ ~:1~~~:1~ j~~7~sueen~i~~~~~~~téd~~~ 
ciat1on dont ils sont membres. traitement parl1culler sï ls étaient 

Le Ministre québécois de l'indus­
trie et du commerce, Daniel John­
son, a senti le besoin, en décembre 
dernier, d'ellamlner une lois de 
plus le problème de la réglementa­
tion des heuresd"aflairesdeséta­
blissements commerciaux. Il char­
geait un comité de députés 
libéraux de recueill ir tous les 
commentaires et propositions des 
intéressés à ce suiet Le comité 
d'étude doit faire son rappor1 en 
juin. alors que le gouvernement se 
prononcera sur un projet de loi à 
l'aulomne 1988. La décision n'est 
pas facile et le débat se poursuit. 
surtout en ce qui a trait au com­
merce le dimanche. Les tenants 
d'un accroissement des heures 
d"ouverture opinent répondre l!Ull 
nouveaull besoins des consomma­
leurs, alors que les opposants à 
celle ouverture arguent que cela 
ferait augmenter les prix et contri­
buerait à tendre vers une plus 
grande commerciaUsation de la 
vie Mais qu"en pense les 
retraité-e-s? 

O'abord, que dl! la lol? 

À cela s'ajoute l'ellception corn- en opération le 12 1anvier 85 Le 
munément appelée •règle de trois• minist re de l"lndustrie et du Com-
dans le milieu. Elle signifie que la merce du temps, Rodrigue Biron. 
Ici ne s'applique pas aux mar- leur avait en eflel acordé un délai 
chands de produits alimentaires el de deux ans peur se conformer à 
de boissons alcooliques si. •à cha- la règle de trois 
que jour d'ouverture. Il n'y a jamais Mais comme les alfa ires élaient 
plus de trois personnes en même bonnes. la tendance était plut6 t à 
temps dans l'établissement pour raugmentat1on qu"à la diminution 
en assurer !e fonctionnement~. du nombre d"employés. Le ministre 

Une exception partlculiêre s'ap- Daniel Johnson a donc lait adcp· 
ptlQue aux pharrm1cies Qui étl!ient ter, le 4 février 1967. un règlement 
déjà en opération l!U moment de la qui dispense de la rêgte de trois les 
sanction de la loi et qui ~endaient commerces étl!blis dans les mar-
des produits alimentaires et de chés publics te 12 janvier 85 et qui 
menus articles. Pour peu qu'elles vendent exclusi vement les produils 
en aient demandé l'autorisatlon au alimentaires de leur spécialité: 
mmistre de t'lnduatrie el du Cern- viande. fruits et légumes. poissons 
merce avant le premier septembre et fruits de mer, etc. 
1984 - 210 ront fait dont 76 Jean Le même règlement ajoute une 
Coutu - elles peuvent continue1 à exception li la loi en permettant 
vendre ces produits sans avoir 8 aux marchés aux puces de vendre 

111!!!!!!1!1!!!!!1!!!!!!!!!1111111~!!"~. , . 
~tur17io1Jl'S par semaJDe 

La lm sur les heuresd'aflaires 
des établissements ccmmerciaull 
est affligée d'une telle quantité 
d"ellceptions que tous ceull qui s·y 
intéressent s'entendent pour dire 
qu'elle est lnoppllcable. Ainsi, en 
simpliliant un peu, en peut dire 
que lai loi ne s'applique pas aux 
commerc~ suivants. qui peuvent 
ou~rir quand bon leur semble 
(donc le dimanche) : les li brames, Un dt bal qui se resume à une querelle de commerçenta et a'inscrll dana 

6 les tabagies, les dépanneurs, les le courant actuel de llbérellame. selon Manuel Mailre de la FAO OO. 



des produits neufs de moins de 
20 $, pouvu que l'aire de vente soit 
d'au plus vingt mètres carrés. 

Un autre règlement prévoit que 
le gouvernement peut permettre 
aux commerçants juifs qui ferffient 
leur commerce le samedi pour 
observer le sabbat d'ouvrir le 
d imanche. Le requérant doit pré­
senler une recommandation du 
Congrès juif canadien 

Ceux qui contreviennent à la loi 
sont passlbles d"amendes variant 
de225 S à 5 2505 pour une pre­
mière olfense et de 425 $ à 
10 500 S en cas de réc1d1ve. 

Les Pour : 
Bien sen-Ir I•• con1ommeteur1 

Selon les résultats de l'étude. 
31"1. des ménages ou tous les 
adultes travaillent à temps plein 
n·arrivent pas è faire une com­
mande principale d"épicerle une 
lois par mois et sont contraints de 
se rabattresurd"autrestypes 
d'éta blissements, où ils doivent 
payer Jusqu'à 15% de plus pour les 
mêmes produits. Ces gens sont 
très favorables a l'ouverture le 
dimanche, tl faut leur offrir ce ser­
vice L"étude révèle en outre que la 
pan de marché des supermarchés 
dans les denrées alimentaires a 
diminué de 8 .3% au Québec de 
1974 à 1986, alors qu"elle restait 
pratiquement stable en Colombie· 
Britannique, seule province cana· 
d1enne où les heures d'af1aires 
étaient l1béral1sées durant tou te 
cette periode 

Aussi.selon les auteurs, la libé­
ralisa11on des heures d'alfaires des 
supermarchés (jusqu'à 19 h les 
lundi, mardi et mercredi er de 10 h 
à 16 h le dimanche) constitue une 
mesure éminemment souhaitable. 
Elle redonnerait aux supermarchés 
québeco1s un rôle semblable à 
celui des supermarches des autres 
provinces. Tout en permettant aux 
supermarchés de reprendre une 
pan plus équitable du marché. 
Ses auteurs ajoutent même que la 
hbéralisatlon des heures d'affaires 
r6du1ra1t de prês de 23% !"acha­
landage aux heures de pointe 
(keud1 et vendredi), ce qui entraine-

rait des avantages certains pour le 
consommateur: attente aux 
caisses. stationnement. personnel 
plus disponible ... 

L"étude des HEC démontre éga­
lement que l'ouverture le dimanche 
aura1t peu d'effet sur tes prix et 
n'acculerait pas les dépanneurs et 
autres pehts commerçants à la 
ruine. 

LH Contre : l::qult6 • nlre les 
commerçants el non à I• 
commerclaliH l lon de 11 vie. 

C'est rouvenure te dimanche qui 
!ait vraiment problème aux yeu1i: de 
l'assoc1at1on des détaillants en 
alimentation du Québec. L"Asso· 
c1at1on estime Illusoire d'allonger 
les heures d'ouverture en semaine 
si les commerçants vendant des 
denrées alimentaires (épiceries 
conventionnelles, pharmacies, 
pâtisseries, boutiques spécialisées 
situées à ltnlérieur ou à l"eltlérieur 
des machés publics, etc.) ne sont 
pas sur un pied d 'égahté le 
dimanche Elle recommande plulôt 
au gouvernement un prolonge· 
ment graduel des heures d'ouver· 
!ure de tous les commerces en ali­
mentation les lundi, mardi et 
mercredi jusqu'à 19 h en autant 
que le gouvernement solullonne le 
chaos qui prévaut actuellement 
dans le cas du dimanche. 

Pour sa pan. la Fédération des 
associations coopératives d'éco· 
nomie familiale (ACEFJ reconnaît 
quïl y a des problèmes d'accès 
aux biens de consommation. Mais 
elle estime que le remède proposé 
(ouverture te dimanche) causerail 
une hausse du pnx des produits, 
une concurrence agressive au 
détriment des consommateurs et 
des détaillants Indépendants, et 
même un appauvrissement de la 
vie en société ~L'analyse de Ja 
problématique de l'accès aux biens 
de consommation nous amène à 
conclure que les effets perturba­
teurs de cette solution outrepasse­
ra.lent largement le problème de la 
disponibilité d'heures pour faire 
ses emplettes En effet. le com­
merce domm1cal 1avorlseralt une 
plus grande commercia!isa11on de 

la vie, déshumaniserait tes rap­
ports entre les 1nd1vidus et laisse~ 
rait augurer lad1mînut1on d"une 
prise en charge responsable de la 
société par tous ses membres dans 
l"avenir" . 

Toujours selon la Fédération des 
ACEF, ~les actlv1l és du négoce 
dom1nical entraînera1entlecal­
quage des habitudes de vie sur les 
ac11v1tés commerciales au détrî· 
mentdesactivltéssocialescu ltu­
relles. de loisirs. familiales, sp1ri· 
tuelles,etc.Cette pratique 
provoquerait à notre avis, un 
appauvrissement du tissu socialM. 

De leur côlé, les syndicats ont 
promis de •se battre à mort" et les 
employés des petits commerces 
sont t:ontreaussi 

M1l1, qu'en pense les 
con1ommateur11 

L"étude d'HEC répond assez 
clairemenl sur ce point. par le biais 
d'un sondage effectué en avril der­
nier auprès d'un échanmton repré­
sentatif de 1,000 consommateurs 
québécois responsables des 
achats alimentaires de leur 
ménage 

50.3% des répondants se disent 
trésouassezlavorablesà une pro­
longation des heures d"ouverture 
dessupermachésjusqu"à 19 h 
alors que 21.9% se disent peu ou 
pas du tout favorables pour ce qui 
est du dimanche. l'ouverture des 
supermarchés de 10hè16 h 
recuei lle447"1. d'avlsfavorable 
contre 36.2 % Quia raison, qui a 
ton? 

Pour te consommateur, en défi­
ml1ve, la vraie question est sans 
doute celle-ci : la libéralisation des 
heuresd"aflaires, souhaitable pour 
des raisons d'ordre pratique, 
laisse+etle présager une augmen­
tation du coût des achats? 

Chose cenaine, la lo i devra être 
c laire et précise. sans trous béants 
et ap pliquée avec équité Autre­
ment, la loire actuelle se perpé­
tuera, surtout le dimanche 



Pour1ouE ET SOCIÉTE 

les Universités et le 3ème Age 

On savait déjà que durant la 
période estivale les Universités 
offraien t des cours, le plus sou­
vent spécialisés. aux ainé-e-s qui 
le désirent 

Voilé maintenant que l'on 11eut 
lavoriser l'intégration des per­
sonnes du troisième êge dans 
l'ensemble des activités universi­
taires. Le Magazine Réseau de 
l'Université du Québec a ainsi 
publié dans son numéro de Mai 
1988, les résultats d'un sondage­
enQuête auquel 313 professeurs 
et employés professionnels de 
l'Université du Québec à Mon­
tréal (UOAM) ont répondu La 
Force de l'âge présente les prin­
cipaux résultats du rapport. 

LH résultats du sondage 

Provenant de 28 départements, 
73,3% des répondants, ont une 
opinion ellcellente ou très favo­
rable à l'égard d'une programma­
tion universitaire orientée vers 
une population de personnes 
Agées. Quant à ce qui doit être 
fait pour réaliser ce projet, 21% 
sont d'accord pour intégrer 
davantage de personnes âgées 
aux cours offerts actuellement, 
1904 sont pour qu'une banque de 
cours soit créée pour cette clien­
tèle et 54,3% abondent pour que 
les deux solutions précédentes 
soient mises en oeuvre. En ce qui 
a trait 8. un programme interdis­
ciplinai re sur le vieillissement, 30 
départements se disent prêts à y 
travailler. 

Pour faire suite à son étude 
théorique et au sondage effectué, 
le comité a dressé une liste de 
recommandations qui touchent 
renseignement, la recherche e t 

8 les servicesauxcotlectlvités. 

Au niveau de r enseignement 

• Que l"UQAM continue de s'im­
pliquer dans !"éducation des 
adultes jusqu'à l"éducation des 
adultes ainés conformément à 
une résolut ion du Conseil supé­
rieur de l'éducation. 
• Que pour ce faire l'UOAM déve­
loppe à la famille formation des 
maîtres un certificat de formation 
générale pour les adultes ainés. 
• Qu'au sein des programmes de 
formation des maitres l'on lasse 
la promotion de projets destinés 
à favoriser, «BU primaire et au 
secondaire, la présence. l'action 
et la contribution des adultes 
âgés à l'intérieur de plusieurs 
activités conjointes qui permet­
tent aux élèves ( ... ) une meilleure 
compréhension du phénomène 
du vieillissement et aux per­
sonnes âgées d'agir à titre de 
personnes ressot;rces ou d"e)(er­
cer leur rôle de citoyens âgés~ . 
• Qu'un programme multi­
départemental sur le phénomène 
du vieillissement soit développé 
sous la responsabilité du secteur 
des sciences humaines. confor­
mêment à la recommandation 19 
du Conseil supérieur de l'êduca­
tion : ~Que les universités et les 
établissements de formation 
soient stimulés pour développer 
davantage le champ de la 
recherche en gériatrie et en 
gérontologie de manière à déve­
lopper les connaissances en ce 
domaine et améliorer la prépara­
tion des futurs intervenants 
auprès des personnes âgées•. 
• Qu'au deuxième cycle, le certi­
ficat de recherche-action du 
département des sciences de 
l'éduation appelé .. Qiplôme d'in­
tégration de la recherche à la 

pratique éducative• (OIRPE) pré· 
volt des développements qui : 
.. associeraient les adultes âgés à 
la délinit1on des scénarios alter­
natifs d'organisation du travail et 
des loisirs. d'éducation, d'habita­
tion. de santé. des régimes de 
retraite ou encore de l'exercice 
de nouveaux rôles sociaux selon 
les différents âges de la vie•. 

Au niveau de la recherche 

• Que des séminai res soient 
organisés avec les candidats des 
études avancées sur les études 
relatives au vieillissement en y 
lncluant les modèles gérlatrl· 
ques, gérontologiques et les 
modèles gérontagogiques, de 
façon à stimuler la production de 
mémoires de maitrise et de 
thèses de doctorat dans le 
domaine de la population 
vieillissante. 
• Que des rencontres soient 
organisées pour discuter du 
développement des programmes 
interdisciplinaires sur le vie il lis­
sement au niveau des études 
avancées. 
• Que le décanat des études 
avancées et de la recherche 
accorde une pr1onté au dévelop­
pement et à r e)(pansion des acli· 
vités scientifiques sur le 
vieillissement. 

Au niveau des services à la 
collectlvlté 

• Qu'à d'autres niveaux, l 'UOAM 
contribue. par des voies qui res­
tent à déterminer (polil1que de 
formation sur mesure. service à 
la collect1v1te. centres d'études 
universitaires) . .. à la mise sur 
pied d'un centre de renseigne-



ment et d'information destiné à 
répondre aux besolns des 
adultes ainés, qu'ils soient d'or­
dre éducalif ou social• 
• Que l'on prenne les mesure:f 
appropriées pour que les centres 
d'études universitaires s'impli ­
quent de façon s1gmllcatlve 
auprès de la population vieillis­
sante eu égard 

- aux ob1ect1ls inst1tu11onnels 
poursu1v1s par les centres 
d'études universitaires, notam­
ment ceu)( de favoriser l'acces à 
l'Un1versrté au)( adultes des 
régions périphêriques et de per­
mettre à l'UOAM d'être davan-

tage présente au mllleu et d'Jden­
t11ier les besoms. 

- a rmlraslructure el aux modes 
de gestion des centres d'études 
umvers1taîres favorisant le rap­
prochement avec les Individus et 
les organismes du milieu et favo­
risant leurs démarches 
administratives; 

- au fait que llH centres 
d'études umvers1talres desser­
vent trois grandes régions de la 
périphérie mon1réala1se (Monté­
régie, Laval, Laurentides) oU l'on 
trouve une lorte concentration 
d'ainés; 

- au fait que le centre d'études 
un1versita1res de Laval a déjà réa­
Usé et poursuit une expérience 
tort pos11tve de la session d'au­
tomne 1987 auprès d"étudiants 
libres du troisième Age. 

Aux dires de Bernard Lefèbvre. 
professeur au département des 
sciences de l'éducation. de 
l'UOAM. les aînés n'ont désor­
mais plus a forcer les portes de 
l'Université, ce son1 les profes­
Murs et les professionnels non 
enseignants qui se préparent à 
los recevoir 



DOSSIER 
Collaboration Spéciale 
Comité Logement St-Louis 
par Jean-Pierre W1lsey 

Le logement, 
menl comme un service essentiel 
et adopter dans les plus Orefs 
délais une pohtu:iue anti­
spéculaUve avant d'être 
conf ronté a une cnse ma1eure 
dans le seçteur de fhab1tationt 

Les débuts d'une 
longue vague 
d'expropriations 

Dans les années '60 des milliers 
de logements fu rent expropriés 
et démolis afin de permettre l a 
construction de l'autoroute Vltle­
Marie, la tour de Radio-Canada. 
Télémétropale, etc ... Par milliers 
les locataires des quartiers popu­
la1res lurent dêlogês Ces eJ1pul­
s1ons lurent spectaculaires et 
même parfms violentes 

Dans les années '70 et '80 avec 
la mise sur pied de vastes pr<r 
grammes publics de restauration 
r&sldentielle (loglnove, Parei, 
PA AC.O) et de rev1tahsat1on 
des artères commerciales (ex 
rue St-Denis. rue St-Laurent) 
a 1ns1 que d'lmpor1an1s lnvest1s­
semen1s de cap1tau11 pnvés pro­
voquèrent un raz-de-marée spé­
culat1I aussi dramatique que les 
8Kpropr1at1ons d'autrefois mais à 
une échelle radicalement dillé­
rente Même si des quar1lers 
en11ers sont touchés par la réno­
vation et les hausses faraml· 
neuses des loyers, notamment 
sur le Plateau Mt-Royal, 11 n 'en 
demeure pas moins qua l'impact 
de la rénoval ion et des nausses 
s'accomplit d'une façon subtile, 
voire même sournoise parce que 
à pellte échelle : un duplex sur la 
rua Mentana, un triplex sur !a rue 
Parthena1s, une maison de 
chambres convertie en com­
merces sur la rue St-Denis, etc 

Oa duplex en commerces ou 
-condominiums•, on évalue que 
plus de 22,000 personnes ont été 
expulsés par ces lranslormations 
au cours des 5 dernières années 

10 dans le seul Plateau Ml-Royat La 

s1tuahon est devenue tellement 
imponante que de nombreux 
organismes se mobiliSf!nt 
groupes logement. eghSf! catho­
lique, Société St-Vincent de Paul, 
Fédération de l'lge d'or, Cen­
trales syndicales Ils revendi­
quent une politique globale en 
habitation afrn de permettre un 
réel maintien dans les heux et 
cela a pnx modique De tous les 
horizons te cr 1 est le même · 
l'Ëta1 do11 reconnaitre le loge-

Un scénario 
devenu classique 

Les expulsions et les Mausses 
lmpor1antes du pnx des loyers 
sont étroitement l iées à la spécu­
lation tonc1ére Le scénario esl 
devenu classique à lorce d'être 

Comité-Logement 
St-Louis 
770rueRurhcl esl, Mtl. 
téh 527-34 95 



un service essentiel 
ulll1sé des milliers de lois un 
promoteur lmmoblher acquiert· 
un Immeuble 10 à 12 lols les 
re11enus des loyers (la norme de 
ren1ab1hté est de 5 a 7 fois). Al1n 
de rentabiliser au maximum son 
investissement 11 s·organise pour 
augmenter de 100$ fi 150S par 
mois le prix des loyers ou d'une 
façon plus radicale expulser de 
d iverses façons les locatalfes 
(avis de répara11ons ma1eures. 
harcelement. coupure de ser· 
vice) Une lois te bât1men1 libéré 
de tous ses occupants, Il rénove 
ln logements et les reloue 500$ 
• 600$ par mois le tout se Ier· 
mine par une vente e t un prol1t 
substantlel. Cette spècu1a11on est 
rendue possib le g râce aux nom· 
bretJses dél 1c1en ces de la 101 sur 
te logement mais surtout grâce 
aux nombreux abris l1scau• qui 
permeuent â une corporation 
1mmobihêre une exonération sur 
le gain en capital (le profit d"une 
'tente) de 500,000$1 

Les choix polit iques qui doi­
vent être lails sont clairs: tant et 
•uasl longlemps que l"Ëtat n'ira 
pas chercher ce manque à 
~gner de plusieurs milliards atm 
de les re1nves111 dans le logement 
aoci•I. 1ant el aussi longtemps 
que le secteur 1mmob1her sera 

I 1o1ne ··business• très rentable. 
1 access1b1l1té à des logements 
O.Cents et à pnx abordables sera 
yn phénomène malheureusement 
"llllrg1nel• 

Un cas vécu 
Malgré ce portran quelque peu 

- r de la situation du logement 11 
n ltt'4 demeure pas moins qu'il 
~· t• d• nombreuses solu tions à 
pr· I• te.halle. Il est encore pos­
•r:-i. d• provociuer des change­
.,...,ts. d 'améliorer nos condi-

tiens de logement de mieux 
revendiquer et protéger nos 
droits. Atm d'illustrer quelques 
avenues possibles. nous •llons 
examiner une s1tua11on vécue par 
un groupe de locataires du Pla­
teau Ml-Royal Au mois de lévner 
1987, un promoteur immobilier 
acquierl un bâtiment de 48 loge­
ments sur l;:i rue Papineau à 
Montréal. Ces dern1ers son1 
occupés depuis de trés nom­
breuses années par des loca­
taires âgés Le nouveau propné-
1a1re désireux d'augmenter le pnx 
des loyers dec1de de v1S1ler l'en­
semble des occupants Il teur 
propose deux choix. soit d"ac­
cepter une augmentation 
moyenne de 1005 par mois, soit 
de quitter les lieux afin de per­
mettre la rénovation du logis 
Face ;:ides choix aussi restrictifs 
de nombreuses personnes 
acceptent de signer un nouveau 
batl a'lec l'augmentation, c·est le 
cas notamment de monsieur 
Tremblay. Vers 21 heures. un 
lundi soir le nouvel acquéreur se 
présente chez M Tremblay Ce 
dernier âgé de 84 ans réside dans 
ce logement depuis 40 ans, Il y 
vtt seul depuis le aeces de son 
épouse en 1980 Après env1ron 
30 minutes de conversation. le 
propnét;:iire présente; son loca­
taire un nouveau bail pour !"an­
née 1987-88, lequel prévoyait une 
augmentation de 1005, fai sant 
passer le loyer de 2905 à 3905 
par mois . l i lui demande d"accep­
ter ces nouvelles conditions 
immédiatement sinon 11 entre­
prendra des t ravaux de renova­
hon Devant l'insistance du pro­
prrélaire et son relus 
c;:itégorlque de quitter avant la 
conclusion de cette entente, M 
Tremblay signe le ball Malade, 
int1m1dé et seul, i1 n·est pas sur· 

prenant dans ces condlt1ons que 
ce loca1alre ait accepté une 
augmenlahon aussi importante 
Suite a ces évenemenlS, M 
Tremblay s·aperçut que de nom­
breux locataires avaient reçu la 
visite du promoteur et les résul­
talS lurent sensiblement les 
mêmes pour plusieurs d"entre 
eux Quelques jours plus tard, 
certains locataires communiquè­
rent avec le comité logement St­
Lou1s pour l'informer des prat1· 
ques utilisées par le promoteur 
Avec la collaboration de tous les 
résidents. te com11é logement mit 
sur pied une assoc1atmn de loca­
taires du bâtiment de la rue 
Papmeeu. De nombreuses ren­
contres d"in formation sur les 
droits des locatai res lurent orga­
nisées et toutes les personnes 
lésées déposèrent des demandes 
â la Regle du logemenl pour latre 
annuler les nouvelles ententes 
Suite aux auditions â la Régie, 
ceue dern1ére donna gam de 
cause aux locataires : ~Pour la 
Régie la crainte du locataire de 
se 'IOlr évmcé de son logement 
s'H ne s1gna11 pas ét<11t raisonna­
ble Ceci 11en1 compte de rAge du 
loca1a1re, de sa cond1t1on phy­
sique et de son caractère (le 
locata1re est un sen11mentel e1 
très attaché a son logemenl) La 
Régie cro11 ciue le propriétaire a 
profité de cet aspect de laper­
sonnahté du locataire pour le 
forcer à signer.~ Il est Important 
de soul igner ici que ces résultats 
pos1Uls lurent rendus posslbles 
parce que tous les locataires de 
la rue Papineau on1 été solidaires 
tes uns par rapport aux aulres 
En termlnani. il est intéressant de 
dire que le propr1é1a1re a décidé 
de "endre r1mmeub le de la rue 
Papmeau. Jean-Pi•rre Wllsey 

Comlte·Logement St-Louts 11 



a ROIT EXPRESS 
ParMarcP1amondon 

Philipp «David» James contre 
air «Goliath» Canada 
Ouelques jours a\lantsamiseilla 

retraite tercée, M . Prul!p James. un 
ingér11eurausolde6Sanslravaillant 
chez Air Canada depuis 1972, déci­
dait de prendre le taureau par les 
cornes pour empêcher cette mise à 
1aretraiteobligatolrequ'il considé­
nu!ubitraire,discriminatoiree1 
lnjustilié<t Il entreprit à la lois des 
procéd1.1res en Injonction Interlocu­
toire et un jugement déclaratoire 
doLJblé d'une plainte à la Commis· 
sionCanadienne des droits dela 
personne pour ioéa!ement empécher 
sinon réparer l'mjust1ce il son egard 

Laretralt••&5 an• 
Au Québec. la retraite obligatoire 

è 65ans a été abol ie pour tes entre­
prises publiques et pri~ées québé­
coises depuis 1982. Essentrellement. 
ces décisions ont été prises devant 
l econstat qued'unepattla retraite 
obligatoire à un âge déterminé étai! 
d is.criminato1reetcontraireaux 
Chartes des droits et llbertes, el 
d 'autre part parce que, en !ait, 1rès 
peu depersonnesdésirenttrava1ller 
a,près65ans. 

Ma1s lamajoritèdesautrespro­
vincescanadiennes et le gouverne­
ment fédéral dans certaines législa­
uons. n'ont pasencorepr1sactedes 
changementsrécents desmentali1és 
concernant la d1scr1m1nat1onen rai­
son de l'âge dans notre société 

Ainsi en est-i l chez Air Canada 
QLJimalnlientdansses règlements 
Internes une politique de retraite 
obligatoire à 60 ans pour le person­
nel naviguanteta65ans pour les 
autres Cettepol!tiqueestprésumée 
non d1scrimmatoire en raison d'un 
article de la loi canad ienne sur les 
droits de la personne qui st!puleqLJe 
neconstiwepasun actediscnmina­
toirele faitde mettre fin a l'emploi 
d'une personne en appliquant la 
règle de rAge de la retraite en 
vigueur pour ce genre d'emploi 

l es 111111 d e I• Ch.,te du droll1 
12 Depuis la mise en vigueur dela 

CharteCanadiennedesdroltset 
libertés, en particulierdel'art1c!e 15 
(garanlissant le dron à l'égalité), on 
doitréexaminertoutesless1tuat1ons 
et les législat!onsavecunnouveau 
regard. D'abord la Charte des droits 
est la 101 supréme de notre pays et 
toutes tesautresdoivents·yconfor­
mer, à défaut de q uoi elles sont 1rwa­
hdes. De p lus. dans la mesLJre où la 
miseenvigueurdel'article 15ne 
date que d'avril 1985. on ne connal! 
pasencore1oute la portée et l'éten­
due de cet artlclequ1 consacrel'éga­
litédes c1toyennesetdes c11oyens. 
peuimporteleuriige 

En matière de retraite obligatoire, 
les tnbunaux n'ont]amaiseuàse 
pencher sur l'exception permise par 
la lo i canadienne sur les droits de la 
personneetsavahd1téen regard de 
l'article 15de lacharte l 'ingénieur 
James demande précisément de 
déclarer d1scrim1natoire cette 
exemption. Elleviole.avance-l·il, la 
charte des droits parce que l'exclu­
sion en raison de l'àge n'a aucun 
fondement sclentil1que. ni médical 
OeplLJs.ellees11rb1treireetdil!ra1· 
sonnabledansunesoc1étédémocra· 
1ique où l'on reconnait l'égalité des 
citoyens, indépendamment de leur 
àge(article 1 de ta Charte). 

Toutefois. les cours d'appel de la 
Colombie Britanique et de !'Ontario 
onteuàsepencher sur lavahditéae 
reg1ementsdem1sealsretrslteobli­
gatoire permise par des lois provm­
ciales. Ces réglementséta1ent 
contestés sur ls basedels Charte 
Csnadlenne. la cour de Colombie 
Britanique.dans unedéc1s1on de 
Janvier 1968, concluait que de telles 
pratiques étaient discriminatoires et 
contraireà lachartecanadienne 
Alors que la cour d'Appel de l'Onta­
r•o décidait le contraire en avrtl 1988 

En ellet, la plus haute cour de 
Colombll Britanique a 1ugé qu'i l n'y 
avait pas de lien rationnel entre des 
poUtîques de main d'oeuvre et de 
gestion de fond de pension et la 
mise à la retraite obligatoire à 65 

ans. De son côté. la cour d'Appel de 
!'Ontario voit non seLJlement LJn hen 
rationnel en1re les politiques de 
mam-doeuvreet la retra1teobhga­
to1re. ma1s ausurplusta retra1te 
obllga101re y est décrite comme une 
mesure d iscnmlnatoire acceptable 
dans une société hbre e l démocrati­
que li faut savol r quecesdeuxdéci­
s1ons n'ont d 'effet sur l'aflaTrede M. 
James que dans la mesureoUelles 
lnterprètentlaportéedes11.rt1cles 15 
et 1 de l acharte canadiennedes 
dro11s 

Jusqu'en cour suprême!!! 
L'al!alreJamesneconcernepas 

uneCharteprov1ncialema1s lalo1 
canadlenne sLJ1 les droits de laper­
sonne. puisque Air Canada est sous 
iurid1ctmnlédérale Cependant, le 
déba!defondestlemémequecelui 
déballu par les cours provmc111les. 
Deuxquest1onssontcentralesdans 
toutes ces causes Est-il discrimina· 
101redemamtenir unàgeobhgatmre 
de prise de retraite en vertu de la 
Charte Canadienne des droits (art. 
15)? Ets1 ces règlements ou ces lo is 
sont discrimmatoues. est-ce accep­
table de poursuivre cette d1scrimlna­
t1on dans LJnesociétélibreetdémo­
cratique\art 1 de la charte)? 

Ouo+qu'11en so1t lesrêponses 
actuelles des tribunaux son! con!ra· 
d1cto1res. Le débat est si 1mportan1 
que M James a reçu. du Conseil 
Canadien de Developpement Social 
une subvention lui permenant de 
contlnuerlesprocédures j ud1c1a11es 
contre Air Canada Il taLJtd1reauss1 
c:iuel'AQDR et ta Ligue des droit.set 
libertés ont fortement appuyé une 
telle demande. L'affaire se poursuit 
el nuldOLJtequ'elleest loin d'être 
terminée. 

N.B. : M11 Marc Plamondon t1SI /'avo · 
cat du demandeur M. James 



LA FORCE OES FEMMES 
La vie maritale sous la loi d'aide sociale 

La Ligue des droits et libertés 
dénonce les pratiques de radmi­
ntstration de l'aide sociale • 

Dans un Communiqué, la 
Ligue des droits e1 libertés rend 
publique une recherche fum:J1que 
concernant la notion de •Yie 
maritale" telle qu'apptiquée sous 
la Loi et te Règlement d'aide 
sociale 

Cette recherche consiste prm­
c1palement en l'étude de l'en­
semble des décisions rendues 
par la Commission des Allaires 
sociales autour de la "vte mari­
tale~. au cours des cinq dernières 
années (1983-1987) La •vie mari­
tale~ signilie la 'lie d 'un couple 
marié et toute vie commune entre 
une femme et un homme suscep­
tible de ressembler à ce ciue l'on 
retrouve entre gens mariés 

Cette étude révèle les dessous 
fort douteux de ce que l'on 
considère comme 80% des 
fraudes commises sous la loi 
d'aide sociate, c 'est à dire. vivre 
mantalement sans le déclarer. 

En effet. cette notion de "V•e 
maritale" baigne dans l'arbitraire. 
Aucune définition. ni aucun cri­
tère déllm1lant ce qu"est une vie 
de couple de type maritale, n'ap­
paraissent dans la Loi et le 
Rëglement d'aide sociale. En 
conséquence. l'appréciation du 
genre de vie des prestataires est 
laissée aux jugements person­
nels des fonctionnaires de raide 
MX•ale La Commission des 
Affaires sociales, quant a elle. a 
etabll tro1s grands critëres rêvêla­
lllUrs d'une ~vie maritale»: - la 
eohab1tat1on. - le secours mutuel 
•·la commune renommée 

Toutefois. a la lumière de celle 
t1ude. Il semble que les commis­
Ulret appliquent ces critères sur 
•bue de leurs préjugés et de 
leurs valeurs personnelles. Ainsi 
Cftaque cas devient un cas d"es­
C*::9 Cet état de lait entraine 

..,poss.iblt1té pour les bénéf1· 

lï~fn" '""'""':;."'' "''_ ... 

"' '"'"d c1a1res d'aide sociale de savoir si 
leur vie quotidienne est légale ou 
frauduleuse. 

Discri mination 1exuelle 
L'étude révèle également que 

l"arb1tra1re allié aux préjugés 
sexistes du "ROLE DE LA 
FEMME" mènent tout droit à ra 
d1scrlminatlon des femmes pres­
tataires de l'aide sociale. Les 
situations reconnues comme 
étant des "vies maritales" sont 
plus nombreuses et plus diversi­
fiées dans le cas des femmes 
bénéhcia1res que dans celui des 
hommes 

la lrés grande majorité des 
prestataires soupçonnés et accu­
sés par l'admimstration d'aide 
sociale de vivre maritalement 
sont des femmes Et bien que la 
vie maritale implique nécessai­
rement la présence d"un homme, 
ce ne sont pratiquement que des 
lemmes qui doivent rembourser 
les montants dus à l"aide sociale, 
pour une soi-disant période de 
vie maritale non-déclarée 

Ae11i1é economlque et pénautés 
Il est aussi démontré ciue la 

réahté économique des femmes 
et de leurs enfants n"est pas 
considérée En effet, lant au 
bureau local, régional, qu'à la 
Commission des Affaires 
sociales on ne se soucie aucu­
nement de savoir si monsieur 
pourvoyait réellement aux 
besoins économiques de la pres­
tataire et de ses enfants. le cas 
échéant. ~ .. Jes princes char­
mants• qui supposément tai-

sa1ent vivre femmes et enfants 
disparaissent comme par 
enchantement. les laissant p lus 
pauvres que jamais• {p. 79) 

Les femmes se retrouvent avec 
des réclamations allant de $5.000 
à $40.000 environ pour avoir pré­
tendument bénéficié des lar­
gesses d'un homme qul ne lui 
doit rien ... Plusieurs d"entre-elles 
sont toujours sur l'aide sociale 
avec un chèque d iminué afin de 
rembourser leurs dettes. D"autres 
se sont même retrouvées devant 
des accusations de fraude en 
vertu du Code criminel ou de la 
Loi sur les Poursuites 

Concluslon 
•L'ensemble du lonctlonne­

ment procédural de la Commis­
sion. alhé aux préjugés des 
commissaires, sont runique base 
des décisions en matière de vie 
mantale. L"application des régies 
de preuve est aléatoire et va jus­
qu'à balouer le droit à une 
défense pleine el enl1ère. De 
plus. lïmmunilé des fonction­
naires de l'aide sociale face à 
leurs erreurs de jugement et l'im­
possibilité de connaitre claire­
ment les limites de l'illégalité en 
matière de vie maritale contri­
buent continuellement è aug· 
menter !"arbitraire et l'inega-
hté .. • (p. 62). 

La crimmalisation de la vie pri­
vée des prestataires de l'aide 
socia le doit cesser. et la notion 
de "vie maritale• telle qu'utll isée 
par la Loi d'aide sociale doit être 
abolie, conclut cette recherche 
réalisée par Me Myriam Ray­
mond. en collaboration avec le 
groupe de travail sur !a réforme 
de l'aide sociale de la Ligue des 
droits el libertés. 
La ligue des Droits et llbert@a 
1825, rue de Champlain, Mon­
tréal, Oué. H2L 259 
Tél.: (514) 527-6551 13 
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SANTÉ 
Cesser de fumer ... 

une bonne 

décision à tout âge 
Peut-être l'idée vous est-elle 

passée par la tète plus d'une fols 
de cesser de fumer Le nouveau 
consenaus social en laveur d'une 
pnse en charge de noire propre 

,. santé en a décidé plusieurs à 
passer à l'action En 1985. on 
n11mait Que tout près de 2 mll­
ltons de Canadiens avaient cessé 
de fumer. Mais 'I01là, pour passer 
de l'intention à l'ac11on. nombre 
de personnes ont besoin d'un 
pellt coup de pouce. D'au t'arn­
vée de diverses méthodes pour 
cesser de fumer, lesquelles ont 
tait l'objet de nombreux articles 
dans les journaux, aussi nous ne 
nous étendrons pas sur laques­
tion. Toutefois. si vous croyez 
avo1r besoin d'une aide exté­
neure, adressez-vous à 'IOtre 
CL.SC qui pourra vous rélérer 
•un organisme reconnu. Et si 
wous décidez wenhn• de passer à 
ract1on par vous-même, vo1c1 
Quelques conseils pratiques. 

Chofslr un mom• nt oû wous 
n·11 .. p•• slre11• 

Cesser de fumer provoque un 
~ge physique qui peut durer 
Quelques jours Cela est dû au 
manque de mcotine dans l'orga­
~ les malaises les plus fré­
quents sont la nervosité et la 
corwtJp•llon. Pour vaincre la ner· 
~t•. coupez le café. le thé, les 
-..ctenes et prenez un surplus de 

ca.rn1nes du groupe B de preté­
IOUS forme naturelle 

de blé non sucré, levure 
• ~re)_ Faites de !'exercice. de 
Il ..-Utlon, du yoga. Ollrez-

1.1n massage ou un b1un flo1-
.,.. Cul uop cher pour vous? 
Il cigueues alors. elles vous 
~_.,t combien par année? 
....,. combattre la constipation, 
~llMZ des al iments riches en 

hbres, pain de blé entier, 
céréales genre Ali-Bran, blé hla­
menté. etc. 

Pren..r: IH bouch• es 1implH 
Cesser de fumer provoque 

aussi un sevrage psychologique 
dont la durée peut varier selon 
divers !acteurs. la pire erreur à 
commettre est de s'apitoyer sur 
son sort Allez-y par étape, un 
Jour à la fois. ou même une heure 
à la fois pour commencer 
Félicitez-vous de voire décision 
en vous répêtant souvent •1e ne 
fume plus• •fa1 décidé de ne plus 
lu mer•. Si on vous ollre des c1ga· 
rettes d ites simplement •Non 
merci, je ne fume pas• Ne dites 
surtout pas "je ne fume plus• 
cela provoquera!! des argumen­
tations stéril es Et si vous répon­
dez "J'essaye d'arrêtef", c'est que 
vous manquez encore de 
conf iance en vous Vous n'arrive­
rez à rien en •essayant". Pour 
rêuss1r à cesser de fumer et 
demeurer non-tumeur JI faut s'en­
têter. 11 y a un combat à livrer, il y 
a un prix à payer Ëv1tez d'entre­
tenir les envies de fumer en cou· 
pant court à celles·c• par quel· 
ques bonnes respirations pro· 
fondes et en prenant un verre 
d'eau Cela est trop banal pour 
vous? Dommage! C'est pourtant 
là le secret de la réussite de mil-

ParCharles Senêcal 

hons de nouveaux ex-tumeurs 
Trop simple sans·doutel Peut­
étre êtes-vous de ceux qui se 
!ont du cinéma et deviennent 
exécrables au pomt que les 
autres les incitent à recommen­
cer à fumer pour avoir la pai x• 

Faltes-vou1 plal1tr 
On arrête de fumer pour amé· 

liorer sa santé et celle de son 
entourage, pour donner le bon 
exemple à ses enfants, pour se 
libérer d'une dépendance ou 
pour êconomiser Comme cela 
demande un effort, Il est Impor­
tant d'apprendre à se récompen· 
ser Une bonne façon de le laire 
est de meure l'argent économisé 
dans un compte spécial ou dans 
une enveloppe et d e t'utiliser 
uniquement à se faire plaisir. 
Bien des gens réal1sen1, 10,.,qu'ils 
font te calcul. qu'ils gagnent 
deux semaines de vacances gra­
tuites dans le sud à tous les ans 
jusqu'à la l in de leurs jours en 
cessant tout simplement de 
fumer le jeu en vaut la chan· 
delle non• Et en plus ils arrêtent 
de touner, ont un meilleur teint, 
un mei lleur souffle. Finalement. 
comme le dit l'expression 
connue. cesser de lumer a1oute 
non seulement des années à 
votre vie mais de la vie à vos 
années. 15 



TEMPS LIBRE-VOYAGE 
Par Benoit Laforlune 

Les voyages­
en groupe 

Voulez-vous faire relàche cet 
été et vous rendre dans un théA­
ire d'été, ou jeter l'ancre dans 
une baie sablonneuse? Voulez­
vous prendre une boullée d'air 
pur dans un sne naturel respectê 
et faci le d •ccès? Ou encore aller 
aux ttats-Ums, ou en Europe 
vou Londres, Pans. Rome, 
Vienne, Amsterdam. Madnd ... 
Qu'à cela ne tienne, chaque 
année des m1ll1ers de retraité-e-s 
du Québec choisissent de partir 
en voyages de groupe, ou orga­
nisés (appelez-les comme vous 
voudrez.) Ça vous plalrait de par­
t ir à 1a d8couverte? 

Malgré les reproches souvent 
adressés aux voyages de groupe, 
en parhculler la trop grande 
rap1d1té des visites et l"1nfle111bi­
llté des horaires. le voyage en 
groupe ollre d 'énormes avan­
tages qui dépassent en impor­
tance tes mconvéments 

Ainsi, si vous êtes en santé, 
tolérant-e et sociable, de nature 
curieuse et aventurière, 
ponctuel-le et matinal-e (dans le 
cas de sé1ours prolongés), vous 
pourriez être le candidat ou la 
candidate ldéal-e pour celte 
torme de voyage. 

Cholllr un• agence de confiance 
Un premier conseil cho1s1r 

une agence de confiance Pas 
n'tmporte laquelle Consultez des 
agences de voyages séneuses. 
d1scu1ez-en avec des am1-e-s, 
comparez les pmr.. les itinéraires, 
eto 

OH autobus confortablet 
Assu1et1I a un horaire e1 a un 

16 itinéraire déterminés, contraint 

de demeurer â votre •fauteuil,. 
pour la durée du trajet, il faut 
aussi vous assurer que votre 
autobus soit superconfortabte 
(dos!llers Inclinables. fenêtres 
panoramiques. musique. air cli­
matisé s'il y a lieu. etc.) 

t:vlt•r IH pertH ch temps 
Lorsqu'on accepte de débour­

ser un certain montant, il faut en 
avmr pour son argent. Aussi veil­
lez à ce que l'horaire vous 
convienne Informez-vous des 
points d'intérêt que vous v1s11e­
rez. de l'itinéraire de chaque 
journée. des pénodes libres et 
des activités suggérées. 

LH h6tel1 tt IH rHtaurants 
Au préalable. li vous faut 

déterminer le prix que vous vou­
lez payer pour les hôtels et tes 
restaurants La quahté ne vane 
pas toujours selon le prix. Ëvi­
demment, l'agence de voyage n·a 
pas intérêt A ollm à ses chen1s 
des hôtels miteux ou des repas 
infects. elle ne suNivra1t pas 
longtemps Toutefois, assurez­
vous que les chambres et res 
repas vous conviennent 

Se faire des ami·•·• 
Un des principaux avantages 

des voyages de groupe, est sans 
contredit l'occasion qui est lour-

nie de se !aire des ami·e-s. 
Certes, rencontrer des gens 

Que l'on vo11 pour la première fois 
n'est pas chose aisée Mais. au­
delà des dlflérences. U se crée 
souvent lors de ces voyages des 
amlt!és durables En ce sens les 
voyages de g1oupe peuvent être 
une expénence humaine extrê­
mement enrichissante 

LH avantages d'un guide 
Enhn, on a beau se documen­

ter avant de partir, Ure des livres 
de voyage bien laits. rien ne vaut 
un bon guide profusionnel 
connaissant l'hlstorre de ra 
région et peut-être même les 
légendes du pays 

Oulre que la compétence d·un 
guide vous évitera !es tracas des 
pe111s détails (réservation, infor­
malion, etc.). souvent sa pré­
sence redonnera vie à l'histoire 
des monuments et des époques 
Bien sOr, il vous en coûtera tou· 
1ours un peu plus cher pour ses 
expllca11ons, mais cela es1 très 
apprécié. surtout rors de séjours 
prolongés en terre inconnue. 

Un dernier conseil avant de 
partir. vous n êtes pas au bout de 
vos su1prises. Fai1e donc en sorte 
Que votra Hcapade soit le plus 
agréable possible et réponde à 
1ou1es vos attentes. 



D epu" mes quin•e ans, le 
probléme d'alcool n·a cessé de 
retenir mon attention et v111ement 
mqwété8 en m~me temps A tra­
vers mes lectures. (a1 mis sur 
papier mes humbles observa11ons 
•vr le syndrome de l'alcoolisme 
qui ms semb lent essentielles. 
Celles·c1 sont insérées dans un 
recueil lancé à compre-d'auteure 
en 181111er 88 mt1tu/IJ •Confi­
dences 8 mes enfants~. Je &u1s 
assez f1ére de ce bouton d'or sur 
hrbre de ma vie, ces lnélucta· 
bles réal1fés. ce petit miracle, ces 
IJeurs d& nuits. Je continu& â gfl/­
foner ave~ .u~ p~a'.s'.r !~n.ouvelé. 

Chassée du c:;ouvent de l'As­
aomptlon à trois reprises entre 
neul et onze ans pour désobé1s­
unce ln11olontaire, la cause la 
*ture en temps inopportun. Je 
Mjourne sur la lerme de mes 
grands-parents maternels durant 
tes grandes Yacances de mes 10 
9l 11 ans. J'apprends a me d1sc1-
puner et à rendre de menus ser­
vices 01fflc11es périodes de rado­
iescence qui alterne entre ta 
coquetterie de la jeune lllle et les 
audaces de la fillette 

Emmurée. t1m1de, dans une 
clladelle de verre mmce el J'avale 
des rêves dans ce palais de givre 
qui ne peut tondre Je reste 
secrète, silencieuse sur l'essentiel 
dans mes rapports avec les 
autres Parado.11a1ement, je 
deviens intensément vivante, 
éloquente à l'intérieur de mon 
être A cette période de ma vie. Je 
sommeille souven1 neul heures 
par nuit, des crises soudaines de 
complet épuisement me terras­
sent Cette vulnérablhtè que Je 
connais dans mon corps s'a1oute 
à mes Inquiétudes d'adolescente. 

J"évolue lentement, j'mYente 
des rêves romanesques À l'mté­
"eur, je demeure inaccessible. Je 
me défend mal face à la ten­
dresse el à l'amour Les nom­
breu.11 garçons que je côtoie ne 
semblent pas susceptibles d'as­
surer mon bonheur Je tente de 
trouver dans certains ecrits des 
réflexions qui m"ind1quera1ent ce 
que 1e dois être Je conviens que 
1e poss6de des quaU!ês. une 
échelle de valeur intéressante, 
une belle sens1b1llté qui me 
permet de me meure à la place 
des autres Mals la vie m'apparait 

Par Françoise lafortune-Oion 

ellroyablement compliquée 
Mon union conjugale à 26 ans 

m'amène jusqu'au Lac Mégant1c. 
Je déslre ardemmem élever des 
enfanls Vient la perte de notre 
premier bébé. douze heures 
après la naissance Puis je 
deYiens garde-malade de mes 
deu.11 Illies et mes trois garçons 
1usqu'à ce qu'ils atteignent l'lge 
de trois ans. Maltorma1lons 
congémtates. ils sont tous opérés 
d'urgence entre 2 el 3 ans pour 
un appendicectomie. 

Suivront des problèmes finan­
ciers sérieu.11, fe tente néanmoms 
de manoeuvrer ma barQue à tra­
vers les violentes tempéles 
accompagnee du phare des idées 
de mon époque. Lac Mégantic 
est nche d'un immense cours 
d'eau poissonneux. c'est aussi 
une petite municipalité repliée 
sur sa quiétude Emprelnte d'une 
forte nostalgie. je ne puis accro­
cher mes rêYes De retour à Mon­
lréal, après 11 longues années 
d'absence. la situalion pécuniaire 
s'améliore très lentement. Notre 
cinquième enfant nait à Montréal. 

J'adhère alors au.11 atel iers de 
Femmes ViYantes et j'ai le plaisir 
de revoir plus fréquemment ma 
lam11te d'ongme Au d9but des 
ann6es 80, je m'mscris aux ate­
liers h1téra1res intensifs. Je pour­
suis avec un intérêt particulier 
l'atelier Vieillir en beauté au Cen­
tre Berthiaume du Tremblay 
J'apprécie la musique qui 
exprime tout ce que je ne sau­
rais émettre moi-même Je suis 
membre de la chorale du Foyer 
pendant trois ans Un problème 
de santé me force à abandonner. 
Plus tard, je centrerai mon esprit 
de créal1v1tê autour des cours de 
peinture. de lecture e1 d'écriture. 

Je crois que j'aimerai 1oujours 
New York, d'abord pour ses Opé­
ras el ses beaux musées, ensuite 
pour ses spectacles umques au 
monde ... 
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1NFORMATIONS3ème ÂGE 

70% des canadiens 
font du bénévolat 

Entre te 1er novembre 1986 e1 
le 31octobre1987, plus de cinq 
millions d'adultes canadiens ont 
bénévolement consacré leur 
temps et leur habillté ides 
groupes et organismes à travers 
le pays D'autre part. plus de 13 
mill ions de Canadiens Agés de 
plus de 15 ans ont d8claré avoir 
fait du bénévolat • non encadré• 
au cours de ta même période 

C'est donc sept canadiens sur 
dix qui ont accompli une forme 
de bénévolat quelconque en 
1987. 

Cette constatation ressort 
d 'une enquête menée par Statis­
tique Canada et le Secrélarlat 
d'Etat auprès de 70 000 per­
sonnes Agées de 15 ans et plus. 
Le Secrétariat d'Etat a reçu le 
mandat de promouvoir et d'en­
courager le bénéV'olat au 
Canada c·est pourquoi Il a voulu 
connaitre la nature el la portée 
de l'ac\lon bénévole, et déterm1· 
ner les personnes Qui avaient 
prat1Qué un bénévolat •encadré• 
ou •non encadré•, selon QU'Ii e.sl 
accompli par l'en1rem1se d'un 
organisme ou non 

Le dépôt direct du 
régime des rentes 
du Québec 

Le Régime des Rentes du 
Ouébe<:: offre un service avanta· 
geux pour les re1raltés : le d• p61 
direct. 

Le dépôt d irect permet le ver· 
sement de votre rente mensuelle 
direc1emen1 dans votre comple à 

18 l'établissement financier de votre 

choix Il a notamment les avan­
tages suivants 
• permettre le dépôt de voire 
rente même si vous êtes malade. 
en voyage ou absent de votre 
foyer: 
- 911mlner les poss1b1lités de vol 
ou de perle de votre chèque, 
• éviter les retards de l1vra1son 
postale 

Pour recevoir votre rente par 
dépôt direct, 11 suffit de remplir le 
formulaire d'adhésion et d'y 101n­
dre un exemplaire •en blanc" de 
votre chéQu1er personnel. 

Vous obhendrez tous les ren­
seignements nécessaires en 
contactant le bureau des Rentes 
du Québec de voire région 

La cohabitation 
Le député de Laval .i la Chambre 

des communes, M Guy Ricard, a 
proposê une nouvelle formule aux 
ministres S!ewart Mclnnu et 
Geor~s Hees, respec11vement 
responsables oe ta Société cana· 
d1enne d'hypothèques et de loge­
ment (SCHLI et du Troisième àge · 
l'octroi d'une aide t.nanciére gou· 
vernementale au .. propriétaires QUI 
apporteraien1 des mod1llcstlons a 
leur demeure pour y loger des per­
sonnes àgées Le but de ce pro-. 
gramme viserail à perme11re auK 
parents et aux enfants de cohabi­
ter. tout en assurant à chacun sa 
demeure privée. Le députl!l verrait 
d'un bon oelt Que les personnes 

/ / ~a9;::i::~~~e~! 1:u~=~~~:~t;~:~ 
REGIME DE RENTES OU QUÉBEC / en construisant une rallonge è la 

/ / 

ma1so.n, en 1ranslorman1 le garage 
' ' ou rabrl d'auto en logement ou 

/ tout simplement en aménageant 

Restez donc au sec ,, ~na::i~ment Hintérieurde1a 

avec le dépôt direct! st~~ ~~~;:!i~~ad:c~ 1:1~:t~;1~a 
d un prêt en vue de la transforma· 
t1on d 'un logement pour personne 
Agée 1usqu'à concurrence 08 
20 000 $ pour une période pouvant 
s·echelonner sur c1nQ ens 

Ce prêt pourrait tire rembourse 
à reison de 25~ Clu revenu men· 
suai de la personne Agée et ce 
JUSQu'a remboursemenl 1otat de le 
dette Par exemple, une personne 
qui touche une pension de 650 S 
par mois devrait rembourser 162 $ 
par mois (25% • 650 $ " 162.50 $). 

•L'avantage de cette formule 
insiste M Ricard, c'est QI.le le gou· 
vernemenl ne paierait ainsi eucune 
subvention puisque lei bènéli· 
claires rembourseraient le prêt au 
complet. Un tel système perme1-
trait donc auK divers gouverne­
ments de réaliser d'importantes 
économies• 



La préparation 
à la retraite 

Les personnes âgées 
au Québec : de 70 000 

11e~~~~~~~~~~~~j~rnd~ncso~~~~ion à 1.2 million 
de 6 vidéos et de 6 guides sous-le Les personnes âgées coùtent 
thème des Finances de plus en plus cher â l'Ëtat. Par 
personnelles ailleurs elles forment la seule 

La préparat ion à la retralle 
intéressera part1culiéremen1 les 
50 ans et plus. puisqu 11 y est 
question: 
- des pro1ets de retraite 
- des besoins financiers à la 
retraite 
- des sources de re .... enus 
- de l'âge de la retraite 
- du chol :ii: d'un REER 
- de la trans1ormat1on des actifs a 
la retraite 

Pour oblenlr une cassette 
vidéo ou un guide de la collec­
l•On FlnancH personnelles. 
lanes-en la demande au comptoir 
des caisses Desjardins partici ­
pantes. C'est simple, accessible 
et GRATUIT~ 

catégone d'âge à avoir connu 
une hausse réelle (en dollars 
constants) de son revenu au 
cours de la dernière décennie. 

Tel est le constat que le 
démographe de l'INAS, 
Georges Mathews. a lait ressor­
lir au 9ième congrès général de 
l'Associa11on des Centres d"Ac­
cuei l du Québec. te 1er juin 
dernier. 

Le fardeau réel des dépen­
dants (en raison de leur àge) 
est déjà en traln de s'accroitre. 
"'Ëtant donné les tendances 
demograph1ques actuel les, 
poursuit le chercheur, le chan­
gement de cap sera d·une tout 
autre ampleur que ce qu'on 
nous annonce aujourd'hui, 
notamment à la Régie des 
rentes du Québec. Les deux 
dernières évaluations actua­
rielles du Régime relèvent 
davantage du conte de fée que 
de la volonté de chiffrer les 
conséquences des tendances 
actuelles. En deux mots comme 
en cent. ta structure actuelle 
des prestauons ne pourra être 
maintenue ... Il est impossible de 
continuer à bonifier le Régime 
des rentes du Québec.• 

Qu'adv1endra-t-it lorsque le 
véritable choc du vie1ll1ssement 
se produira, au Québec. La 

• Force de l'âge se promet de 
............ creuser ce dossier 

Méfiez-vous du faux 
inspecteur de banque 

L'Association des banquiers 
canadiens a lancé. récemment, 
une 'o'aste campagne d'informa­
tions auprès des personnes 
Agées concernant les • faux !ns-

pecteur de banqueM. 
Selon l'ABC, l'auteur de la 

fraude procède comme suit : 
Seul, ou avec un complice, il se 
présente comme un inspecteur 
de banque ou un policier 
essayant de démasquer un 
employé malhonnête de la ban­
que où le client fait affaire. Le 
contact s'établit généralement 
par téléphone. 

l 'imposteur demande au 
client d 'effectuer un retrai t et de 
lui remettre l'argent pour aider 
à confronter l'employé au 

FRAUDE 

• moyen d'empreintes digilales 
ou autrement 

Il lui conseille de garder le 
secret afin de ne pas alerter les 
employés et peut être même lui 
offm une récompense en 
échange de sa collaboration. 
Puis, l'argent en main, le .. faux 
inspecteur de banque~ 
disparait. 

ATTENTION! JAMAIS un 
employé de banque ou un poli­
cier ne vous demandera de reti­
rer de l'argent pour QUELQUE 
RAISON QUE CE SOIT. Si on 
vous demande de le faire, appe­
lez immédiatement la police ou 
votre directeur de succursale. 

Et, bien sûr laissez votre 
argent à ra banque! 
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La boîte aux lettres 

La ~ Boite aux lettres•· vous est 
réservée. Faites-nous part de 
vos commenta1resl Rédigez des 
lettres courtes, en y incluant 
une adresse de correspon­
dance. 

L'aide à domicile 
C'est avec étonnement que j'ai 

lu le ·dossier~ de votre revue de 
janvier-février 1988. 

Cet article aurait sûrement 
gagné à être p lus documenté en 
regard notamment des services 
2417 "en p rovi nce~. 

Il est malheureux que vous 
contribuiez à répandre ce genre 
d'informations partielles 

Enfin. je trouve également 
malheureux le sous-titre : .. une 
intervention limitée et limitative : 
les CLSC~. Je ne vois pas quel 
intérêt votre association a à dil­
luser de tels t itres ... 

Luc Guénette 
Directeur g6éral 

C.L.S.C. Sie· Thêréte 
19 Mal 1988 

N.D.L.R. Notre dossier sur tes 
services de soins et de maintien a 
domicile cherchait à distinguer 
les d ifférentes responsabilités. 
Nous disions que l'intervention 
des CLSC est limllêe parce que 
ceux-ci, dans l'ensemble. ne dis­
posent pas de moyens suffisants 
pour répondre aux besoins 
exprimés: et l lmltallve car, il faut 
à notre avis, explorer davantage 
les avenues qu'offrent les res­
sources communautaires non­
institutionnalisées. Quant aux 
statistiques, ellessont l irées d'un 
document provenant de la Fédé· 

20 ration des CLSC. 

Programme d'aide à la restauration du 
Canada - Québec 

Permettez-moi de vous trans­
mettre ma profonde déception 
étant donné que le dossier ~Habi· 
talion (Programme PARCQ)• n'a 
jamais été lraité, à ma connais­
sance, dans la revue ~La Force 
de r Age•. 

Pourtant, Il y va de l'intérêt 
d 'un grand nombre de retraités et 
de prft..retra11és qui souhaitent 
une modif ication essentielle dans 
le critère d'adm1ss1biti té à ce 
programme. 

Présentement, un propriétaire· 
résident d'une maison uni­
fam1liale qui a un revenu annuel 
supérieur à 14,500. S ne peut pas 
bénéficier d'une subvention de 
5 ,000. $pour ta rénovation de sa 
résidence. Pourtant, les proprié­
taires de maisons à revenus n'ont 
pas à indiquer leurs revenus 
annuels même s'ils sont riches à 
~craque,.,,, 

J'ose espérer que l'Assoc1ation 
prendra les mesures nécessaires 
pour faire bouger ce dossier. 
Pour ma part, le député fédéral, 
Gilles Grondin, et le député pro­
vincial, Yvon Lemire, connaissent 
très bien la situation qu i prêvaut 
actuellement. 

La Ville de Shawinigan a béné­
f ic ié et bénéficie encore d'impor­
tantes subventions pour la réno­
vation de maisons mais le 
propriétaire d'une résidence uni­
fami!lale est encore lésé à cause 
de cette condition intransigeante 
d'admissibilité 

Je ne comprends pas !'attitude 

de l'AODR qui ne s'implique pas 
formellement dans ce dossier 
afin de protéger les propriétaires 
à faibles revenus. 

Je parle au nom de la majorité 
silencieuse et j'ose croire que 
11otre/no1re organisme sensib1h· 
sera les gouvernements. la 
Société d'Habilat1on du Québec 
et les autorités afin que ceue 
condition d'admissibilité passe 
de 14.500. S à 20,000. S 

Raymond Trépanler 
Shawinigan 
11 Mai 1988 

Félicitation pour 
votre revue 

Continuez à mobiliser les 
énergies el les prises de 
conscience en vue de l'améliora· 
lion de la qualité de vie et des 
conditions de vie des personnes 
du 3e âge 

«Une chaine n'est jamais p lus 
faible que le plus laible de ses 
maillons ..... A la façon dont on 
traile du vieillissement au Qué­
bec. cette chaine est sur le point 
d'éclater parce que l'on ne donne 
pas les moyens aux personnes 
de vi vre dans la d ignité et le res­
pect. dans la collectivité! 

M. Pierre Marchand 
Jolletta 

17 Mal 1988 



JHn·Luc H•lu, 
Ëdltlons du Méridien. 
Montréal. 
323 pages 

PSYCHOLOGIE OU VIEILLISSE­
MENT, ouvrage QUI y1ent de parai-
1re aux Ëd11!ons du Méridien. est 
un out il mdlspensable pour les per­
sonnes iniéressées à comprendre 
les cond111ons psychologiQues du 
Y1elllissement 

Ce llYre. Qui s'adresse aux inter­
Yenants et Intervenantes du sec­
teur de la sanlé et des serYices 
soc1au11, saura ausst mtéresser les 
personnes qul désirent entrepren­
dre leur propre parcours du vieillis­
sement 

Informations 932·9037 

Lecture 

Age d 'Or/ 
Vlo 
nou\lelle 

Le journal ofticlel de la Fédéra­
tion de l'Àge d'Or du Ouébeccêlé· 
brait, en Juin 1988. son dllllème 
annwersalre. Mensuel publié par 
las Publications FADOO tnc. on y 
trou ... e un éd1lorlal et des chroni­
ques Yariffs abordant d!Yers !hé-­
mes suscepllbles d 'mtéresser les 
alné-e-s. 

Pour vous y abonner: Age d'Or/ 
Vie nouvelle, Case postale 1000. 
Succursale M, Montréal. Oc, HlV 
3R2. Le coût de l'abonnement est 
de 105 si \IOUS êtes membres de la 
FADOO (indiquez votre numéro de 
membre) et de 12$ si YOU5 n'êtes 
pas membre& Pour informations 
supplémentaires 252-3145. 

Propo1 
recueilll1 
perJean-Paul le,.b...,. 
Ëdillona 
Fides 1988, 
312pages 

A trayers le réel! de différents 
personnages Qui ont marQué la Yie 
polltlQue, •conomiqua, sociale et 
culturelle du Québec. une généra­
tion se raconte. celle des années 
1950-00-70 

Qua ce soit • partir des souYe­
nlrs et expériences personnelles 
de Michel S.langer. Gérard Filion. 
Gratten Géllnas, Paul Gérin-Lajoie. 
Jean Marchand. Jeanne Sau'lé ou 
autres. Yous aura: plaislr a YOU!l 
rememorer ou â decouvrir le con­
texte cullurel et socle-politique du 
Ou•bec à une période donnée. 

En tout. 13 témoignage!! diffê. 
rents qui nous dépeignent le Oué­
be<: •d'autrelols~. 

Un document a lire et à relire. 
Information : 735-6406 

MOT MYSTÈRE 
A coucou H PIE 

AGACE COURLIS HIBOU PIGEON 
U R 1 B I A J p H C E S I F AN E APPEAU CRANE HOCCO POUSSIN 
A T E G U A 1 E R O IH 0 A c ARA 0 J R 

AUGET DIURNES JABIRU RAMAGEA 

~ !!_ Pj T B G B U E C A G A AUGURE E JABOT RAPACE 
A E J 0 0 E H S G T I D I R M p AUTOUR ECHASSE JUCHOIR REMIGES 

G H C U U 1 T 0 p 0 u s 1 s 1 N A B ECLORE L ROCK 

s c L C R C N R R A MIA G E 
BEC EIDER LINOT s 

A BE COUEE F M SACRE 
K I E 0 H 1 C 0 S N G 0 L ID N U BRUANT FEMUR MANCHOT SERIN 
U M R 0 E 1 E B L T N A U R c FOU MER SERINER 

A N E 1 L N E 
CAGOU G MERGULE $HAMA u c R I K c 0 R CALAO GANGA MOMOT SKUA 

0 1 U R N E c E C H I A s S E CHANT GEAI N T 
T L U B G E 0 0 R T S A P 1 E CHAPON GLU NIO TRAPPE 

i..!~ U R u p A 
COLIBRI GLUAU NOCTURNE u 

~~ BU A I E P COLIN GLUER 0 URUBU cc B L E R E Ml P R 0 E l GROS-BEC OIE V 
T E 0 Io E G G E A 1 1 E 1 1 N 

p VOL 

A V U le MA N c H 0 T I O F 
PATEE 
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Oui! Je m' b par abonnements 
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